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 n° 283 761 du 24 janvier 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 
Rue Piers 39 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 février 2022 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, con tre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 janvier 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 26 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 décembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. JACQMIN loco Me H. 
CROKART, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection  
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués  
 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, né le [&] 1989 à Bafia, dans 
la région du Centre du Cameroun, d’ethnie bamiléké et de religion protestante. Le 22/01/2020, vous 
introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de 
cette demande, vous invoquez les faits suivants :  
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Aux environs de vos 26 ans, votre frère remplace votre défunt grand-père à son poste dans une 
chefferie. Votre oncle, souhaitant succéder à votre grand-père, assassine votre frère de manière 
mystique après son intronisation et prend ainsi sa place. Potentiel successeur, vous craignez que votre 
oncle s’en prenne à vous.  
 
En 2015, un voisin de votre quartier de Bafia vous propose un emploi dans un chantier situé à 
Eyumodjock, dans la région du Sud-Ouest du Cameroun. Au cours de ce chantier, en décembre 2015, 
un homme nommé Joseph [A.] vous approche et vous propose de vous occuper des travaux de 
carrelage de sa salle de douche. Vous acceptez et tandis que vous travaillez chez lui, l’homme vous 
suggère de venir travailler dans son commerce de carburant dans la même ville. Vous acceptez, rentrez 
à Bafia pour les fêtes de fin d’année et au début de l’année 2016, vous êtes embauché dans son 
commerce et y travailliez un an sans embuche. Au début de l’année 2017, au retour des congés de fin 
d’année, un incendie ravage un commerce de carburant adjacent au vôtre et vous êtes délocalisé à 
Ekok, un autre village dans la région du Sud-Ouest. Vous entamez une relation avec une jeune femme 
du nom de Messenba [F.], résidente à Eyumodjock et cette dernière tombe enceinte. Vous vous fiancez 
avec elle de manière traditionnelle, passez les fêtes de fin d’année 2017 auprès de sa famille puis de la 
vôtre et emménagez ensemble à Ekok au début de l’année 2018.  
 
Au mois de janvier 2018, deux policiers viennent vous rendre visite dans votre commerce et vous 
accusent de ravitailler les Ambazoniens, membres d’un groupe sécessionniste dans la région du Sud-
Ouest du Cameroun. Vous niez cette accusation et les policiers s’en vont. Un mois plus tard, un 
vendredi, cinq policiers, dont les deux venus précédemment, reviennent au magasin et vous exhortent 
de leur fournir la liste de vos clients et de contacter votre employeur. Les policiers décident alors 
d’affecter un de leur agent à votre magasin dès le lendemain et de contrôler chacun de vos clients. Le 
lendemain, après la messe du dimanche, des hommes en pick-up viennent se fournir en carburant à 
votre magasin et les policiers les contrôlent également. Les hommes prennent peur et quatre policiers 
les embarquent, les accusant d’appartenir aux Ambazoniens, tandis qu’un agent reste à vos  côtés. 
Dans l’intervalle, vous ne parvenez pas à joindre votre employeur, alors au Nigéria. Après avoir remis 
vos clés à votre compagne, vous fermez le magasin et êtes embarqué avec le dernier policier resté à 
vos côtés et mis en cellule. Le lendemain, les policiers, dans l’espoir de faire venir votre employeur, 
mettent le feu au magasin, sans que cela n’appâte votre patron. Le soir-même, les policiers viennent 
vous voir en cellule, vous tabassent et vous informent que quatre policiers ont péri, brûlés dans leur 
véhicule. Vous êtes alors transféré à la prison d’Eyumodjock ce pour une durée totale d’un an et trois 
mois. Deux semaines après votre arrivée en détention, vous apprenez que votre logement a été 
incendié et que votre compagne est décédée dans les flammes, ce que vous ne croyez d’abord pas.  
 
En mai 2019, las de rester enfermé dans la prison, vous demandez à un gardien de participer à des 
travaux à l’extérieur et êtes envoyé dans la maison d’un responsable en vue de la nettoyer. Vous 
profitez du passage aux toilettes d’un des policiers qui vous surveille pour prendre la fuite et vous 
courrez dans la brousse jusqu’à croiser un motoman qui vous emmène plus loin. Celui-ci vous 
abandonne en constatant que vous ne pouvez pas le payer et vous vous cachez jusqu’au soir. Vous 
constatez la réalité de l’incendie de votre logement et vous appelez alors votre soeur à Bafia qui 
contacte votre mère. Cette dernière vous appelle à nouveau et vous informe qu’à Bafia, elle a reçu de 
nombreuses lettres de menaces de la part de la famille de [F.] qui vous accuse d’être la cause de son 
trépas.  
 
Vous décidez alors de prendre la fuite jusqu’au Nigéria à l’aide d’un transporteur et une fois sur place, 
vous appelez votre patron qui répond cette fois. Il envoie des gens vous récupérer et vous emmener 
dans son village où il vous explique alors qu’il savait qu’il traitait avec les Ambazoniens. Vous hésitez 
entre le dénoncer ou partir mais choisissez, avec l’appui de votre patron qui vous fournit les documents 
nécessaires, de poursuivre votre exil. Vous prenez alors un avion sept mois plus tard et après une 
escale, vous arrivez en Italie. Vous continuez votre route en Europe et arrivez en Belgique où vous 
introduisez la présente demande de protection internationale en janvier 2020.  
 
A l’appui de votre demande, vous versez les documents suivants : quatre photographies de votre mère 
portant un cercueil, une photographie d’un avis de recherche à votre nom, délivré le 18/06/2019 à 
Eyumodjock, une photographie d’une convocation au nom de votre mère, délivrée le 22/08/2018 à 
Eyumodjock, une photographie d’une lettre manuscrite de votre mère, rédigée à Bafia le 22/09/2018, 
une photographie d’une lettre de menace manuscrite rédigée par Miranda Anyen [B.] le 15/09/2018 et 
un certificat de coups et lésions établi le 15/07/2020 à Liège.  
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B. Motivation  
 

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administrati f, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant 
donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent.  
 
Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de 
constater que vous ne fournissez pas d’indication permettant d’établir que vous avez quitté votre pays 
en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous 
n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes 
graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  
 
D’emblée, le Commissariat général tient à souligner que la présente décision se base sur les propos 
que vous avez tenus lors de votre entretien personnel du date 03/11/2021 (ci-après « NEP »). Vous 
avez demandé en date du 03/11/2021 à recevoir une copie des notes de votre entretien personnel et le 
07/12/2021, vous transmettez par voie de mail la correction desdites notes. Il appert, après un examen 
approfondi des observations que vous avez tenu à apporter, qu’outre des clarifications de certaines de 
vos déclarations qu’il convient de prendre en compte, vous avez, à plusieurs reprises, tout bonnement 
rayé des passages de vos déclarations en vue de les supprimer ou de les modifier du tout au tout (voir 
Dossier administratif). Or, tel que le stipule l’article 57/5quater§1er de la Loi sur les étrangers, les notes 
prises au cours de votre entretien constituent une « transcription fidèle » de vos déclarations. Dès lors, 
le Commissariat général ne saurait retenir les corrections visant à remplacer ou supprimer, sans aucune 
forme de justification, certains des propos que vous avez tenus devant son agent.  
 
Quoiqu’il en soit, il convient de souligner que, malgré les nombreuses corrections que vous avez 
souhaité apporter à vos déclarations, celles-ci ne permettent pas de considérer comme crédibles les 
faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale, à savoir des 
accusations de collaboration avec les groupes sécessionnistes du Sud-Ouest du Cameroun, une 
détention de plus d’un an au cours de laquelle vous auriez subi des mauvais traitements ainsi que 
l’assassinat de votre compagne (NEP, p.15-20), et ce pour les raisons suivantes.  
 
D’abord, il convient de relever que vos frêles connaissances des localités dans lesquelles vous auriez 
vécu en zone anglophone empêchent d’emblée le Commissariat général de tenir pour établi votre séjour 
dans la région du Sud- Ouest. Ainsi, et bien que vous affirmiez avoir vécu près d’un an à Eyumodjock, 
vous êtes incapable de donner des informations de base sur cette commune et n’êtes à même de citer, 
comme nom de quartier, que le centreville et, évasivement, un quartier du nom de « Tame » (NEP, 
p.25). Il en va d’ailleurs de même concernant le village d’Ekok où vous auriez pourtant travaillé un an 
également (NEP, p.15-16). En effet, vous n’êtes pas même en mesure rien que de situer dans le village 
le commerce où vous avez travaillé (NEP, p.27) et, même si vous mentionnez une route importante 
dans ce village, vous ne savez pas dire exactement où elle mène (NEP, p.28), si elle quitte le Cameroun 
ou non (Ibid.) et êtes dans l’incapacité d’estimer la distance entre ce village et le Nigéria, pourtant aux 
abords directs (Ibid. - Dossier administratif – farde Informations sur le pays – pièce n°1). Ces graves 
lacunes ne sauraient en aucun cas permettre de considérer comme crédible que vous ayez vécu dans 
ces deux localités en zone anglophone.  
 
Ensuite, soulignons que vos déclarations encore pour le moins évasives et laconiques en ce qui 
concerne votre emploi ne sauraient, elles non plus, permettre d’établir la crédibilité de votre séjour dans 
la région du Sud-Ouest et la réalité de votre travail lui-même. En effet, vous affirmez avoir été 
embauché dans le commerce de carburant par un certain Joseph [A.] que vous auriez rencontré à 
l’occasion d’un chantier et qui vous aurait, d’abord, engagé dans des travaux de carrelage (NEP, p.15). 
Cela étant, vous peinez à décrire et localiser le logement de cette personne où vous auriez pourtant 
travaillé (NEP, p.24 et 26) et ne savez donner d’autres informations le concernant que son emploi et sa 
résidence au Nigéria (NEP, p.22), ce qui est très loin d’être suffisant. Par ailleurs, vous ne savez pas si 
cet homme possède d’autres commerces (NEP, p.23) ni ne connaissez un quelconque détail  sur sa 
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manière d’obtenir et d’acheminer le carburant qu’i l vous demandait de vendre (NEP, p.22-23). Invité 
ensuite à vous exprimer quant aux autres commerçants, voisins de votre boutique à Eyumodjock, vous 
êtes encore dans l’impossibilité de livrer une quelconque information un tant soit peu précise à leur sujet 
et ce bien que vous affirmez avoir discuté avec eux (NEP, p.25), vous contentant ainsi de dire qu’ils 
vendaient la même chose que vous et qu’il y avait, parmi vos voisins, des patrons et des employés 
(Ibid.), sans davantage de détail. Or, il est légitime d’attendre des données plus précises quant aux 
personnes qui ont travaillé à côté de votre boutique pendant un an à Eyumodjock. Vous affirmez 
également qu’une boutique proche de la vôtre a pris feu (NEP, p.15-16 et 26), mais êtes encore dans 
l’ignorance du nom du propriétaire du magasin (NEP, p.26), de la cause de l’incendie (Ibid.) et la 
description que vous faites des suites de cet évènement, à savoir votre expulsion d’Eyumodjock, est 
encore à ce point laconique qu’il est impossible de considérer cet évènement comme crédible. En effet, 
vous peinez à expliquer avec un minimum de clarté et de précision la raison de votre expulsion alléguée 
(Ibid.), le délai qui vous aurait été octroyé en vue que vous quittiez les lieux (NEP, p.27) ou de citer en 
exemple d’autres commerçants qui auraient été contraints de se relocaliser à Ekok (Ibid.). Dès lors, la 
réalité de cet incendie ne saurait en aucun cas être tenue pour établie. Au surplus, notons encore que 
malgré votre affirmation selon laquelle vous aviez des clients réguliers à Ekok (NEP, p.28), vous êtes 
dans l’incapacité d’en citer précisément un seul ou de donner son nom ou une quelconque information à 
son sujet (NEP, p.28-29). Or, si vous aviez une liste de noms de clients et que certains étaient réguliers 
(NEP, p.16 et 29), il est fort peu vraisemblable que vous n’en ayez pas même mémorisé un seul. Des 
considérations similaires s’appliquent d’ailleurs quant aux clients qui n’avaient, selon vous, pas à payer 
leurs achats puisque vous ne parvenez pas à vous exprimer précisément quant à l’un d’entre eux (NEP, 
p.30). Au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général conclut que vous 
avez été en défaut de rendre crédible votre séjour dans la région du Sud-Ouest du Cameroun ainsi que 
l’emploi que vous y auriez occupé et qui serait à la base des accusations pesant contre vous.  
 
Étant donné que ni votre séjour en zone anglophone ni votre emploi dans le commerce de carburant ne 
peut être considéré comme crédible au vu des éléments relevés supra, la réalité des accusations pesant 
contre vous et la détention qui s’en serait suivie est d’emblée fortement compromise et vos déclarations 
encore pour le moins lacunaires en ce qui concerne votre détention ne sauraient inverser ce constat. 
D’abord, notons que vous ne savez pas donner de détails concrets quant aux circonstances de 
l’assassinat allégué des quatre policiers puisque vous vous contentez de dire, en tout et pour tout, qu’ils 
ont été tués à Ekok et que leur voiture a été brûlée (NEP, p.30), ce qui est fort ténu. Par ailleurs, en ce 
qui concerne la détention même au commissariat de police d’Eyumodjock, il convient de relever que 
vous demeurez extrêmement évasif au sujet des interrogatoires que vous auriez subis, mentionnant 
seulement qu’on vous a interrogé « beaucoup de fois » et en cellule (NEP, p.31-32), au sujet de vos 
occupations puisque vous ne faites que dire que vous ne faisiez rien hormis être battu et interrogé (Ibid.) 
et également quant à vos codétenus puisque vous dites seulement qu’ils étaient plus de cinq et que 
c’étaient des voleurs (Ibid.). Ces déclarations sont loin d’être suffisantes pour traduire la réalité de votre 
détention alléguée au commissariat de police d’Eyumodjock et il en va d’ailleurs de même concernant 
votre période d’enfermement d’un an et trois mois à la prison de cette ville.  
 
En effet, vous restez encore particulièrement vague concernant les interrogatoires que vous auriez 
subis dans cette prison, éludant d’abord la question de la fréquence de ces enquêtes (NEP, p.33) puis, 
questionné sur la manière dont les interrogatoires avaient changé après les premières semaines de 
détention, vous répondez encore de manière très évasive indiquant, en substance, qu’on vous menaçait 
et vous frappait davantage (NEP, p.34). Malgré une nouvelle opportunité à vous exprimer sur un 
interrogatoire précis, vos déclarations restent encore élusives en tout point puisque vous parlez de 
l’interrogatoire du premier jour mais n’évoquez à son sujet que des menaces et des coups, sans autre 
forme de détail (Ibid.). Vous peinez d’ailleurs à décrire les personnes qui vous auraient questionné, vous 
contentant seulement de dire que ce n’était pas les mêmes personnes et qu’elles portaient un uniforme 
bleu, vert et kaki (NEP, p.34.), ce qui est fort limité si vous aviez dû être interrogé à de très nombreuses 
reprises comme vous semblez l’indiquer. Ensuite, relevons que vos déclarations quant à votre séjour 
dans la cellule isolée sont encore dépourvues de tout sentiment de vécu. Ainsi, malgré la longue 
période d’incarcération en isolement dans cet endroit (NEP, p.18), vous ne relatez concrètement aucun 
moyen que vous auriez trouvé pour vous occuper, mentionnant de manière évasive la prière et l’écriture  
de chansons et ce sans matériel pour écrire (NEP, p.35), ce qui est fort ténu. En ce qui concerne votre 
vécu à la suite de votre intégration dans la prison commune, vos déclarations laconiques et dépourvues 
d’éléments concrets et personnels entament encore la crédibilité de votre détention. En effet, vous ne 
décrivez que sommairement la cellule dans laquelle vous auriez résidé ensuite, indiquant seulement 
que celle-ci était composée de lits allant de pair (NEP, p.36) et que « chacun faisait ses activités » 
(Ibid.), sans toutefois mentionner clairement quelles étaient les vôtres, si ce n’est rencontrer d’autres 
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personnes et distribuer du courrier (Ibid.). Alors invité, encore, à donner des détails sur des détenus 
dont vous auriez fait la connaissance en prison, vous éludez d’abord la question puis dites que certains 
étaient des voleurs ou, en substance, des délinquants, mais ne parvenez pas à donner la moindre 
information concrète au sujet de l’un d’entre eux (Ibid.). Or, il est tout à fait impossible que vous n’avez 
côtoyé personne ou retenu une quelconque information au sujet de l’un d’eux si vous avez passé, en 
tout, un an et trois mois dans cette prison. Au regard de l’ensemble des élément qui précédent, il 
convient de conclure que vous avez été en défaut de rendre crédible la détention que vous affirmez 
avoir vécue. Au surplus, notons que votre récit de fuite est pour le moins obscur et jonché 
d’invraisemblance. Ainsi, vous affirmez avoir profité du passage aux toilettes d’un des gardiens lorsque 
vous aviez été envoyé nettoyer la maison d’un responsable mais vous n’expliquez aucunement 
comment vous êtes parvenu à sortir de la maison en courant tandis qu’un autre homme assurait votre 
surveillance à ce moment (NEP, p.19 et 37).  
 
Vous déclarez également avoir tout de suite pris la fuite vers la frontière nigériane après avoir contacté 
votre mère (NEP, p.37) mais vous affirmez, en parallèle, avoir pris le temps de constater l’incendie de 
votre maison et donc le décès de votre compagne. Or, il est pour le moins invraisemblable que vous 
osiez circuler dans le village et que vous ne soyez aucunement traqué à ce moment. A ce sujet, notons 
encore que votre méconnaissance totale des circonstances de l’incendie qui aurait pourtant couté la vie 
à votre compagne est telle qu’il est impossible de donner foi à cet évènement. En effet, vous êtes dans 
l’incapacité de donner une autre information que celle des auteurs allégués de l’incendie, les 
Ambazoniens (NEP, p.38) et il ressort de vos déclarations que vous ne vous êtes pas renseigné plus 
avant ni quant à l’incendie en tant que tel, ni quant à une éventuelle enquête au sujet du meurtre de 
votre compagne (NEP, p.37-38) et, par ailleurs, vous ne relatez en rien les funérailles de [F.] (NEP, 
p.39). Or, si cette personne avait dû être votre compagne et qu’elle avait été tuée en raison de 
problèmes vous concernant, il est légitime d’attendre de vous que vous soyez en mesure de fournir 
quelques informations concrètes sur les circonstances de son décès, d’autant plus que vous affirmez 
avoir été menacé, via des lettres, par les membres de sa famille (NEP, p.19 et 39). Cela étant, vous 
vous contredisez quant aux auteurs de ces lettres, indiquant que ce n’étaient que ses frères, que vous 
peinez à nommer (NEP, p.39) qui vous menaçaient mais vous remettez, cependant, une lettre de 
menace rédigée par une certaine Miranda que vous identifiez comme sa grande soeur, bien que l’auteur 
de la lettre qualifie [F.] de « daughter », sa fille (Ibid. ; Dossier administratif – farde Documents – pièce 
n°3). Au sujet d’ailleurs des lettres manuscrites que vous versez à votre dossier, comprenant également 
celle rédigée selon vous par votre mère, relevons que rien ne permet de garantir l’identité de l’auteur 
d’un tel document ni d’ailleurs les circonstances de sa rédaction ni la véracité donc des propos qu’elles 
contiennent. Notons également que vous versez des photos de votre mère, prises selon vous lors des 
funérailles de votre compagne (NEP, p.12-13 ; Dossier administratif – farde Documents – pièce n °1). 
D’emblée, notons que rien sur ces photographies ne permet d’attester du fait qu’il s’agisse des 
funérailles de [F.] auxquelles la femme que vous identifiez comme votre mère est en train d’assister et, 
au surplus, il convient de relever qu’il est plus que surprenant que votre mère soit présente aux 
funérailles de la jeune femme si vous deviez être menacés par votre belle-famille (NEP, p.19 et 39). Dès 
lors, ces seuls documents ne sauraient infléchir le constat d’absence de crédibilité des menaces que 
vous auriez subies de la part de la famille de votre compagne et, puisque ni votre séjour en zone 
anglophone, ni votre travail, ni les poursuites dont vous auriez fait l’objet ne sauraient être considérées 
comme crédibles au regard des éléments relevés supra, il convient de conclure qu’il est impossible de 
tenir pour établi l’assassinat de [F.] dans ce contexte et donc les menaces dont vous auriez fait l’objet 
de la part de sa famille, d’autant que vous demeurez dans l’ignorance de l’état actuel des poursuites 
contre vous, que ce soit de la part de la famille de [F.] ou des autorités camerounaises (NEP, p.39).  
 
Pour appuyer vos déclarations, vous versez également à votre dossier une copie d’un avis de recherche 
vous concernant et une copie d’une convocation au nom de votre mère (Dossier administratif – farde 
Documents – pièce n°2). Cela étant, au vu de leur nature de copie et de la corruption endémique et les 
trafics de faux sévissant au Cameroun (Dossier administratif – farde Informations sur le pays – pièce 
n°2), l’authenticité de ces documents ne saurait en aucun cas être garantie et on ne pourrait leur 
conférer une force probante telle qu’elle permettrait de renverser l’ensemble des considérations qui 
précèdent concluant à l’absence de crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.  
 
Vous déposez également un constat de coups et lésion attestant de la présence de cicatrices sur votre 
corps et plus spécifiquement sur votre main droite (Dossier administratif – farde Documents – pièce 
n°4). Cela étant, l’origine des cicatrices en question, reprise sur le document, provient de vos propres 
déclarations et le médecin qui a rédigé le rapport médical ne se prononce en rien quant à l’éventuelle 
compatibilité des lésions qu’il constate avec les faits que vous relatez. Dès lors et puisque les 
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circonstances dans lesquelles vous affirmez que ces cicatrices sont apparues ne sauraient être 
considérées comme crédibles, le Commissariat général conclut que ce document est inopérant en vue 
de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.  
 
Au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général conclut que vous avez 
été en défaut de rendre crédibles les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale et donc l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de 
l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4 a) et b) de la même loi.  
 
Dans un souci d’exhaustivité, le Commissariat général souligne que bien que vous affirmiez que votre 
frère aurait été tué par votre oncle dans le cadre d’un conflit de succession dans une chefferie (NEP, 
p.5-6 et 40-41), vos déclarations vagues en tout point et remodelées à l’issue de la correction des notes 
de votre entretien personnel (voir Dossier administratif) ne permettent, en aucun cas, de considérer cet 
élément comme constitutif d’un quelconque motif de crainte de persécution dans votre chef ou de risque 
réel de subir des atteintes graves. En effet, vous n’expliquez en rien comment votre frère aurait été tué 
par votre oncle, même de manière mystique (NEP, p.6 et 40), la façon dont votre oncle se serait 
accaparé le pouvoir de la chefferie (NEP, p.40-41) et, d’ailleurs, votre implication dans cette histoire. En 
effet, lorsqu’il vous est demandé de développer les problèmes que vous auriez rencontrés dans ce 
conflit, vous répondez en des termes particulièrement vagues que votre oncle aurait essayé de vous 
tuer et que vous aviez vu la mort de votre frère en songe (NEP, p.41). De la même manière, vous ne 
détaillez en rien ce que vous craignez de la part de votre oncle, affirmant seulement que si vous vous 
croisez, vous vous battrez (Ibid.), sans aucunement expliciter le fondement de cette crainte puisque 
vous n’avez plus eu de contacts avec votre oncle depuis la mort alléguée de votre frère et que vous ne 
savez pas s’il a essayé de se rapprocher de vous (Ibid.). Dès lors, le Commissariat général ne saurait, 
d’une part, considérer cet élément comme crédible au vu des lacunes présentes dans votre récit tel que 
relevé supra et, d’autre part, établir l’existence fondée d’une crainte basée sur des spéculations de votre 
part puisque votre oncle n’a aucunement cherché à vous retrouver et que vous n’êtes, in fine, pas 
désigné comme successeur légitime (NEP, p.40-41).  
 
Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui 
affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un 
civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 
présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Il ressort cependant d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir 
COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_- 
_situation_securitaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par 
une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite 
principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du 
Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents 
isolés. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est 
actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas 
généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque 
réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 
informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 
Cameroun, plus précisément dans la région du Centre dont vous êtes manifestement originaire, votre 
séjour dans la région du Sud-Ouest ne pouvant, par contre, être considéré comme établi au vu des 
considérations faites supra, ne répond pas aux critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 
décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était 
renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du  
seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) 
précité.  
 
C. Conclusion  
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. »  
 
2. La requête 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au  requérant ou  
de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; elle sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la 
décision attaquée.   
 
3. L’observation liminaire 
 
Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au  
regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 
dispositions. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est l ibellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 
« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 
 
4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 
4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et son t 
pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime que ces motifs suffisent à conclure que le requérant 
n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, 
paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeu r de 
convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 
du requérant et les documents qu ’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision 
querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu ’il 
aurait résidé dans la région du Sud-Ouest du Cameroun, qu ’il y aurait rencontré des problèmes en 
raison d’un lien avec des Ambazoniens, qu ’il serait tenu responsable par sa belle-famil le de la mort de 
sa compagne, et qu ’il se serait retrouvé au cSur d’un conflit familial lié à la succession d’une chefferie.  
 
4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 
l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 
 
4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une 
analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 
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correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Du reste, su r 
la base de son analyse et sans devoir interroger plus avant le requérant, procéder à une instruction 
complémentaire de l’avis de recherche qu ’il exhibe ou joindre au dossier plus d’informations relatives au  
milieu de la vente de carburant dans l’ouest du Cameroun ou à la géographie des lieux évoqués par le 
requérant, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les problèmes que le requérant 
invoque ne sont aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de 
persécution. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou 
paraphraser les dépositions antérieures du requérant, ou qui se contentent de minimiser les griefs 
avancés dans la décision querellée. Par ailleurs, la partie requérante ne démontre pas non plus de 
façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans 
son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite ; en outre, le Conseil rappelle que le droit 
belge ne connait pas la règle du précédent. Enfin, le Conseil considère que la motivation de la décision  
querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance 
claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Ainsi, tant la détention  que 
l’arrestation alléguées du requérant ont été analysées à suffisance par le Commissaire général dans la 
décision dont recours.  
 
4.4.2. Les explications factuelles avancées en termes de requête ne sont pas plus susceptibles de 
restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant. Ainsi, la circonstance que le requérant, après 
son évasion, souhaitait à tout prix s’assurer de l’état de sa compagne ne suffit pas à rendre cohéren t le 
risque qu ’aurait représenté la visite à son domicile qu ’il affirme avoir faite. De même, le fait que « rien 
n’indique que les menaces [de la belle-famille du requérant] aient été formulées dès après le décès » de 
sa compagne n ’est pas de nature à rendre plus vraisemblable la présence de sa mère aux funérailles de 
son épouse. Par ailleurs, les autres explications avancées en termes de requêtes ne sont pas de natu re 
à expliquer la pauvreté et les défauts dont sont grevés les propos du requérant : ni son faible niveau 
d’instruction, ni la langue dans laquelle s’est déroulé son entretien personnel, pas plus que le « facteur 
culturel » ou l’incapacité alléguée du requérant de se repérer sur une carte ne parviennent à emporter la 
conviction du Conseil. Il en va de même des différences géographiques et sociales entre l’Afrique et 
l’Europe épinglées par la partie requérante, qui sont impuissantes à justifier la pauvreté des 
connaissances du requérant quant aux lieux et aux personnes qu’il évoque dans son  récit. Quan t à la 
méconnaissance dont il fait preuve au sujet du décès et du déroulement des funérailles de sa fiancée, la 
circonstance qu ’il n ’ait pas été témoin direct de ces évènements ne peut l’expliquer à suffisance, le 
requérant ayant cherché, selon ses dires au risque de sa vie, à en savoir plus. Spécialement, le Conseil  
souligne que la durée de la détention alléguée par le requérant, et ses modalités de même que son 
ancienneté 3 relative 3 ne sont pas des éléments de nature à justifier des propos répétitifs et si peu 
circonstanciés 3 comme le sont ceux du requérant 3 qu ’ils ne laissent transparaître aucun sentiment de 
vécu. Concernant la forme donnée par le requérant à ses remarques aux notes de l’entretien personnel, 
il ne peut pas en être déduit que le requérant n ’a pas été en état, à raison de son niveau d’instruction, 
de s’exprimer complètement durant ledit entretien. Par ailleurs, il ne peut être fait grief au Commissaire 
général d’écarter en partie les remarques dont question, en ce que celles-ci consistent en une 
modification substantielle des propos tenus lors de l’entretien personnel et retranscrits par l’officier de 
protection chargé de l’audition. Enfin, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le requérant aurait rencontré, au  
cours des divers entretiens qui ont ponctué la procédure, des « difficultés de narration » de nature à 
étayer son incapacité à rendre compte des faits qu ’il allègue dans le cadre de sa demande de protection  
internationale. Aussi, le fait qu ’il ait parfois fallu répéter ou expliquer les questions au requérant ne 
dénote pas de son incapacité à y répondre mais bien plus de l’attention portée par les instances d ’asi le 
à la correcte instruction du présent dossier.  
 
4.4.3. La marque de cette correcte instruction se retrouve encore dans l’analyse du document médical 
déposé par le requérant, au regard du nombre peu élevé et de la nature non spécifique des cicatrices y 
constatées. À cet égard, le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un 
médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce 
faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 
traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, l’attestation médicale doit certes être lue 
comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par le requéran t. Par 
contre, le médecin n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le 
requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. 
L’attestation médicale ne permet donc pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défail lante 
des propos du requérant. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans 
ces documents ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de 
la CEDH, que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à 
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l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requéran t un risque 
de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
4.4.4. Il est inexact d’affirmer que le Commissaire général aurait écarté l’avis de recherche exhibé par le 
requérant sur la seule base du taux de corruption élevé au Cameroun, dès lors qu ’il souligne aussi, 
dans son analyse de la force probante de cette pièce, qu ’elle est produite en copie. A titre subsidiaire, le 
Conseil observe que la partie défenderesse, dans sa note d’observation, expose également qu ’ il  s ’agit 
d’un « document interne destiné aux forces de police et de gendarmerie » et qu ’il est partiellement 
illisible, sans que la partie requérante, lors de l’audience, ne présente de réponse à ces griefs et alors 
que le Conseil n ’aperçoit pas davantage dans le dossier administratif des éléments convaincants qui 
permettraient d’y répondre. 
 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen  ne 
pouvant, en tout hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil  
rappelle à cet égard que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 
pertinence. 
 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ».  
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 
sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu ’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.4. En conséquence, il n ’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 
conclusions quant au fond de la demande. 
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6. La demande d’annulation 
 
Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 
 
 
 
 
 
  
 


